
-v - V ■■
. ■ iK*- - • • fggpflç m

...
:i '

MW-
IF
i i

• fei
frontière nord-ouest d’Ontario, no 1 
tommant ceux ie l'honorable M. Mac- 
dougall et de MM. Cameron et McCar-1 
thy. La menace proférée par M. 
Casey—-qui n’était que le faible écho 
du Globe-—que la population d’Onta­
rio punirait sévèrement tous les dé­
putés de cette province qui voteraient 
pour la formation du comité proposé 
par M. Dawson, a plutôt amusé qu’ef­
frayé les députés conservateurs de 
cette province.

M. Hector Cameron a paru expri­
mer le sentiment de la grande majo­
rité des députés lorsqu’il a dit en ter 
minant son discours : “ Par la forma­
tion de ce comité la Chambre adopte 
le meilleur moyen de prendre con­
naissance de tous les faits qui se 
rattachent à la décision rendue par 
les commissaires. La question qui 
no is est soumise est très importante, 
très peu connue, et doit être étu 
diée à fond par la députation. Onta­
rio ne veut pas autre chose que la 
véritable frontière à laquelle elle a 
droit. Si le territoire en litige appar­
tient à Ontario, elle compte l’acqué­
rir ; dans le cas contraire, elle ne 
voudra jamais réclamer ce qui ne lui 
appartient pas. Cette province est 
assez riche, assez grande, assez puis­
sante pour se contenter de ce qui 
lui appartient strictement”

Ija plupart des députés conserva­
teurs ont parlé à ce point de vue lar 
ge et élevé.

Il était neuf heures lorsque le vote 
fut pris, 123 se prononçant en faveur 
de la motion de M. Dawson et 52 
contre, soit une majorité de 71 voix, 
qui eût été beaucoup plus considéra­
ble sans l’absence de plusieurs con­
servateurs. Tous les libéraux fran 
çais de Québec ont voté contre la 
proposition de M. Dawsou.

Il est probable que cette question 
sera portée en définitive devant le 
Conseil Privé : plusieurs députés se 
sont prononcés dans ce sens,

«y* .
ciaux comprennent l'importance d’une protègent dans leur usurpation, des 
prompte solution, car il est de toute raisons d’état plus pressantes encore 
nécessité de s’occuper immédiatement protègent les opprimés contre les 
de l'administration de la justice dans contempteurs du droit et de l’hoo 
ces territoires. neur ; car l’Etat, comme les indivi-

Le gouvernement d’Ontario, qui a dus doit être tenu en justice et en 
succédé à celui de l’honorable Sand- honneur, sinon en conscience, à rem- 
fleld Macdonald, guidé par le député plir les engagements, à faire préva- 
de West Durham, a envisagé laques loir la bonne cause ; l’extrême in- 
tion à un tout autre point de Vheque justice serait de faire croire que ce 
celui qui l’avait précédé. Des com- qui est injuste est tenu pour juste, 
tnissaires avaient été nommés, des Pour mieux faire comprendre 
rapports qui avaient demandé des toute la malice noire et l’injustice de 
recherches et des études sérieuses ces destitutions, nous allons en faire 
avaient été préparés, mais ils ne fu connaître une avec toutes les circons- 
r^nt même pas pris sous considéra tances qui l’ont précédée, accompa 
lion. gnée et suivie.

En juin 1876, M. Tassé était régis 
trateur depuis déjà neuf ans passés, 
dans le comté d’Iberville. Il y prati­
quait aussi comme notaire. On l’ad­
mettra facilement, actif et laborieux, 
sachant profiter des avantages que 
lui donnait sa position, il avait une 
clientèle nombreuse et lucrative 
comme notaire. Elle lui donnait près 
de #2,000 annuellement. Alors l’ad­
ministration de Boucherville, en vue 

doute du bien public, offre à M. 
Tassé l’inspection des bureaux pu­
blics et des prisons. Il remercie et 
s’excuse de ne pouvoir l’accepter, 
alléguant qu’il ne lui est guère 
possible de pouvoir remplir ces 
charges sans de grands sacrifices de 
sa part, devant être presque toujours 
absent et devant, en conséquence, 
perdre sa clientèle de notaire et se 
démettre de la charge de régistra- 
teur. Un mois plus tard, on lui réité­
ré l’offre. A cette seconde demande il 
croitjdevoir accepter, mais aux condi­
tions expresses et par écrit que le sa­
laire serait de #1,000 et que les deux 
charges seraient permanentes. Le 
gouvernement s’est engagé à l’uue et 
a l’autre de ces conditions, en accep­
tant la démission de M. Tassé. La 
preuve de ces engagements se trouve 
au département du trésor et à celui 
du secrétariat.

Mais le 2 mars 1878 arrivé, le cabi 
net de Boucherville est renvo 
celui de M. Joly mis à la place, 
mois plus tard M. Tassé est destitué 
il en apprend la nouvelle par les jour­
naux en revenant de Rimouski.

A Québec, il rencontre l’autre ins­
pecteur des bureaux publics; celui-ci 
tait certaines démarches auprès du 
gouvernement qui vient de le desti­
tuer et auprès de ses partisans. M. 
Tassé s’y refuse. Puis en septembre 
MM. Smith et de Martigny sont nom­
més inspecteurs des prisons, avec 
charge de visiter les bureaux publics.

M. de Martigny remplace M. Tassé 
destitué, sans cause, sans motif, sans 
prétexte même allégué, en dépit des 
sacrifices faits par lui en acceptant 
les fonctions dont on veut le charger, 
et en dépit des engagements pris par 
le gouvernement qui lui garantit que 
ces fonctions seraient permanentes

Montréal, 17 février 1880.

20 Février 1*86 UNE DESTITUTION un impôt sur les 
limites desproduits vendus dans les 

mseètièe, mais comme l’ont prouvé 
différentes décisions de tribunaux, il 
est douteux que ce droit s’étende à la 
vente sur la propriété des particuliers. 
Le but de ce Bill est de faire diparat- 
tre les doutes qui peuvent exister sur 
cette dueetioo. 

teele

TT : Noue publions dans une autre co­
lonne une lettre relative à la destitu­
tion faite par le ministère Joly de M 
Didace Tassé, inspecteur des prisons 
et des bureaux publics, dan la pro­
vince de Québec. Cette destitution 
est l’une des plus odieuses que ce 
gouvernement tyrannique ait décré­
tées.
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M. r présente un bill 
tar l’acte concernant la 

3me et la Cour de l’EchiquieiS 
Anglin—La chambre a déjà 

nifesté son opinion l’année dernière, 
au sujet de c;tte mesure ; l’honora 
ble député devrait la retirer, sachant 
qu’elle ne rencontre l’approbation, 
ni de la chambre ni du public.

Sir John Macdonald—Rien m - s’op­
pose à la présentation de ce projet de 
loi.

Un message du Sénat transmet à 
la Chambre la liste des comités de 
vaut agir conjointement avec ceux de 
la Chambre des commun s.

En réponse à M. Robertson, (Shel­
burne) demandant si le gouverne­
ment avait l’intention de relier, pen 
dant la présente année, l’ile du Sable 
à la terre ferme dans la province de 
la Nouvelle-Ecosse, par un télégraphe 
sous-marin,

Sir John A. Macdonald dit que 
la question est sous considération.

En réponse à M. Hesson, deman­
dant si le gouvernement a décidé 
d’accepter les terrains que la corpora­
tion de la ville de Stratford offre de 
lui donner pour qu’il y érige un 
bureau de poste et une douane; et si 
c’est l’intention dn gouvernement de 
construire bientôt ces bureaux.

Sir John Macdonald déclare que le 
gouvernement n’a reçu officielle­
ment aucune offre de ce genre.

En réponse à M. Royal, portant la 
parole au nom du Dr Schultz, sir 
John Macdonald dit que le gou­
vernement procéderait dans quelques 
jours à la distribution de terres aux 
mineurs, dans les paroisses du Mani­
toba, qui n’ont pas encore été cons 
tituées.

M. Mackenzie reprend le débat sur 
la motion de M. Dawsou, demandant 
la nomination d’un comité spécial, 
chargé de s’enquéri^ de tout ce qui a 
trail'd la délimitation des frontières 
entre la province d’Ontario et les ter­
ritoires fédéraux non organisés.

Le premier ministre ôtait autrefois 
en faveur d’une commission mixte et 
il déclarait qu’il s’en rapporterait à sa 
décision. Aujourd’hui il a changé 
d’opinion et rhouorable ministre de 
la justice, qui a suivi le même cou­
rant, estjiUé jusqu’à déclarer que les 
commissaires qui représentaient la 
province d’Ontario, n’etaient pas à la 
hauteur de leur tâche.

M. J. Macdonald—Je n’ai jamais 
rien dit de semblable.

M. Mackenzie—Leur aptitude a été 
mise en doute par l’honorable minis­
tre, ainsi que par l’auteur de la ré­
solution. Les représentants d’Ontario 
ne laissaient rien à désirer sous le 
rapport du savoir et de l’expérience 
et il aurait été difficile de trouver 
dans tout le Canada des hommes 
d’une aptitude plus grande et possé 
dant la question plus à fond. La pro­
vince d’Ontario 11e désire pas s’éten­
dre an delà des frontières qui lpi ont 
été assignées et il n’est pas juste de 
l’accuser d’avoir voulu accaparer le 
territoire de la baie d’Hudson. Pour 
trouver la ligne de frontière il a été 
nécessaire de faire des recherches 
minutieuses, de consulter les cartes 
et de compulser bien des traités,mais 
les commissions envoyées aux gouver 
nements, qui ont été invoquées com­
me preuves, ne peuvent pas entrer 
dans le débat, attendu qu’elles 
n’ont jamais été suivies d’eflet. Le 
mot “northward ” ne peut pas être 
pris dans le sens de “ due north,” il 
en est de même pour la signification 
du mot “ westward.”

Dans tous les cas la décision des 
arbitres, ne serait elle pas juste, doit 
être considérée comme finale, puis­
qu’elle a été acceptée. Si on la re­
poussait, pourquoi ne pas rejeter 
aussi le jugement '•de l’empereur 
Guillaume dans l’affaire de SanJuan, 
ou bien encore le traité de Washing 
ton?

pour
Courabi ■m a *Sui-
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M. Tassé a non seulement été desti­

tué sans la moindre raison, car on 
s’accorde à reconnaître qu’il remplis­
sait ses fonctions avec zèle et effica­
cité ; mais le gouvernement n'a pas 
même pris la peine de l’informer 
qu’il cessait d être officier public. 11 
apprit la chose dans les gazettes, et il 
dût se soumettre, comme bien d’au­
tres, à cet acte de vengeance des chefs 
libéraux.

Avant d’être inspecteur, M. Tassé 
était le régistrateur du comté d’Iber­
ville. Or, il ne résigna cette charge 
qu’à la demande expresse du cabinet 
de Boucherville, qui lui promit que 
sa nouvelle place d’inspecteur serait 
permanente. Depuis plus de dix huit 
mois, il souffre -donc de l’injustice 
criante qu’on a commise à son égard.

Comme tous ceux qui ont été des 
titués injustement, M. Tassé a droit 
d’être Réintégré dans la charge qu’il 
occupait—charge qui n’a pas été 
abolie—ou d’être nommé à une autre 
charge qui en soit l’équivalent. Aussi, 
espérons nous que le gouvernement 
provincial fera droit à sa juste de­
mandé et réparera le plustôt possible 
cet acte d’iniquité envers un officier 
public aussi intègre qu’actif et com­
pétent.

BN
Un nouveau chang -mmi do gou­

vernement eut lieu et durant cinq 
annéesfla question ne fit pas un pas ; 
l’opposition a dope mauvaise grâce 
d’insister aujourd’hui avec autant de 
force pour obtenir une conclusion 
immédiate

Personne ne veut priver Ontario de 
ses droits, les autres provinces les 
respectent, mais si l’on veut obtenir 
une solution qui douue satisfaction à 
tous, qui mette fin à toute récrimina­
tion, le moyen le plus sûr est de 
dresser au p us haut tribunal de l’em­
pire, c’est-à-din au Conseil privé.

M. Casey dit que la Chambre de 
vrait accepter le rapport des arbitres.

M. Cameron se prononce vivement 
en faveur de la nomination d’un co­
mité, disant que la Chambre a 
besoin d’informations qui ne peu­
vent lui être lournies que par les 
études d’un comité spécial.

M. Anglin se prononce contre la 
nomination d’un comité; il est d’avis 
que la question doit être déférée au 
Conseil Privé.

PORCELAINE,
DEPENSES MILITAIRES (44 morceaux

$5.00
C.S.Shaw&Cie

Un correspondant de la Patrie s’at­
taque à l’honorable M. Masson et à 
son administration du département 
de la milice qu’il dit avoir été fort 
extravagante. Il s’est aperçu que les 
dépenses de l’aunée 1878-79 dans 
cette branche du service public dé 
passent de #159,562.32 celles de 
l’année précédente, et il conclut 
qu’on a dû se livrer à un affreux gas 
pillage pour arriver à pareil rés iltat

Il est une chose cependant que le 
correspondant aurait dû se demander 
s’il est mû par la bonne foi et non par 
le désir de combattre nos hommes 
publics perfas et nefas. Qui est res 
ponsable de cette augmentation de 
dépenses ? Est-ce bien M. Masson ou 
son prédécesseur, M. Jones ? Le cor­
respondant doit savoir qu’il s’agit de 
l’année expirée le 30 juin 1879—du 
rant laquelle M. Jones a administré 
le département quatre mois et M. 
Masson h it mois. Il ne s’est pas 
donné ia peine de constater lequel 
des deux avait autorisé cette 
augmentation de dépenses, mais 
nous allons faire pour lui cette dé­
monstration qui, bien loin d’accuser 
de l’extravagance chez M. Masson, 
prouve que son prédécesseur, un mi- 

• nistre libéral, est à peu près seul 
responsable de cet état de choses.

La dépense totale du département 
de la milice s’est élevée en 1877-78, 
à $618,136.58 et en 1878-79 à #777,- 
698.90, ce qui laisse un excédant 
de dépenses pour cette dernière an 
née, comparée à la précédente, de 
#159,562.32. Cette différence s’expli­
que facilement lorsque l’on sait qu’il 
a été imputé à l’exercice de 1878-79 
une somme de #96,707.36 pour mu­
nitions, uniformes et approvisionne­
ments militaires, qui devrait être 
comprise dans les dépenses de l’an­
née précédente, et qui ne l’a pas été 
pareeque les factures de ces articles, 
alors achetés en Angleterre, arrivè­
rent après le 30 juin 1878. Cette 
somme devrait donc être déduite de 
l’exercice de l’année fiscale 1878-79 et 
en partie ajoutée à celui de 1877-78.

Les autres items qui servent à ex 
pliquer cet excédant sont pour la 
plupart imputables au régime Mac­
kenzie. En voici la liste : #12,000 
pour des salles d’exercice à Halifax 
et Saint Jean, #11,700 pour la sup 
pression d’une émeute à Montréal, 
#4,000 pour l’association canadienne 
des carabiniers (le crédit voté jusque 
là était de #6,000 et M. Jones le porta 
à #10,000, soit une augmentation de 
#4,000), #3,922.16 de plus que l’année 
précédente—dépense ordonnée par M 
Jones—pour l’équipement des batte­
ries d’artillerie, toutes dépenses ex­
ceptionnelles dont le ministère Mac­
kenzie est responsable.

Si l’on additionne ces différents 
montants, on obtient un chiffre de 
près de #130,000; ce qui démontre que, 
si l’administration précédente avait 
soldé leç obligations contractées pen­
dant l’année fiscale de 1877-78, les 
dépenses de l’année 1878-79 con­
trasteraient favorablement avec 
celles de l’année précédente. 
Comme question de fait, nous 
pouvons ajouter qué,bien loin d’avoir 
dépassé les crédits votés par le parle­
ment pour le service de la milice, M. 
Masson est toujours resté en deçà des 
bornes qui lui étaient assignées. Quel 
est le ministre libéral qui pourrait 
en dire autant ?

sans
sa-
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SÉANCE DU SOIR.

M. McDonnell se prononce contre 
la motion, il pense que la Chambre 
est tenue d’accepter la décision des 
arbitres,

M. McCarthy dit que la Chambre 
repousse pas la décision des 

arbitres, mais demande des rensei­
gnements qui ne peuvent être four­
nis que par un comité.

Après quelque discussion les votes 
sont pris et la motion est adoptée sur 
la division suivante :

ÎOOi

ne
yé, et 
Trois Pardessus

CHRONIQUE PARLEMENTAIRE ET

UlstersL’honorable M. Angers est arrivé 
hier. Il sera présenté aujourd’hui à 
la Chambre “ suivant l’usage antique 
et solennel.”

g Pour—MM. Abbott, Allison, Arkell, Baby, 
Bernard, Beauchesne, Benoit, Bergeron. 
Bergin, Bill, Bolduc, Boultbee, Rourbeau, 
Bowell, B reckon, Brooks, Bunster, Bumham, 
Cameron (Victoria), Caron, Cimon, Colby 
Connell Costigau, Coughlin, Coupai .Currier, 
Cuthbert, Dily, Daoust, Oawson, DeCosmos, 
Desaulniers, Desjardins, Domville, Drew, 
Dugas, Farrow, Fergusson, Fi 
Fortin, Fulton, Gigault, Girouard 
Cartier), Girouard (Kent), Grand bois, 
kelt, Haggan, Hay, Hesson, Hillard, H 
Houle, Hurteau, Ives, Jac

POUR LES"*•

OUVRIERS de CHANTIERSNous recevons le bulletin suivant 
de la santé de B. A R. la princesse 
Louise.

“ L’état de Son Altesse s’axéliore 
sensiblement, mais elle a besoin de 
calme et de repos. Les contusions 
qu’elle a reçues à la tête et au cou 
ne lui

Sir Alexander Campbell, les hono­
rables MM Langevin et Pope et M. 
Plumb ont donné, hier, des diners 
auxquels un certain nombre de 
députés étaient invités.

mmoQS, 
(Jacques-

rd, Hooper,
Houle, Hurteau, Ives, Jackson, Kaulbach, 
Keeler, Kilvert, Kirkpatrick, Kranz, Landry, 

Little. Longtoy, Mac-

C. GAGNÉ BT tic 1
er, J

1Lanthier,Langevin,
donald (Kings), Macdonald (Victoria, G. 
McDonald (G«p Breton); McDonald (Pict 
Macmillan, McCarthy, McCuaig, McDou; 
Mclnnes, MoKay, McLennan.
Quad*, McRory, Masson, Ma 
Méthot, Montplaisir, M 
Ogden, Ouimet, Perreault,
Platt, Plumb, Pope (Compton). Pope 
(Queens), Poupore, Richey, RoberLon 
(Hamilton), Rochester, Ross (Dundas), Rou­
leau, Roulhier, Ryan (Marquette), Rykcrt, 
Schultz, Shaw, Sproule, Stephenson, Tassé, 
Tellier, Thompson (Cariboo), Tilley, Tupper, 
Vallée, Variasse, Wade, Wallace (Norfolk), 
White (Cardwell), White (Hastings), White 
(Renfrew), Williams, Wrght—123.

Contre—MM. Anglin, Bain, Bannerman, 
Bèchard, Blake, Borden, Bour-.ssa, Brown, 
Burpee (Saint-Jean, N.B.j, Burpee (Sunbu- 
ry), Cameron (Huron), Cai twright, Casey, 
Casgrain, Chandler, Charlton, Cockburn 
(Muskoka), Dumont, Fiset, Fleming. Flynn, 
Gillies, OiHmor, Gunn, Guthrie, Haddow, 
Holton, Huntington, King, LaRue, Laurier, 
Macdonell (Lanark), MacdoneU (Inverness), 
Mackenzie, Mclsaao, Mills, Oliver, Olivier, 
Paterson (Brant), Pickard, Rinfret, Rogers, 
Ross (Middlesex), Rymal, Scriver, Skinner, 
Smith (Westmoreland), Snowball, 'Ihomp- 
son (Haldimand), Trow, Weldon, Wiser.—52.

M. Colby fail motion pour la se 
conde lecture du bill relatif à la loi 
de faillite.

Il donne de courtes explications 
sur la mesure et le bill est lu une se-

277, RUE WELLINGTON-Bl.M. Lanthier, député de Soulanges, permettent pas,avant quelq 
a pris son siège hier. Il a souffert jours, de supporter la fatigue d’une 
pendant quelque temps d’une indis réception publique.”

ou),
thy, McCuaig, McDougall, 
McLennan McLeod, Mc-

Muttart, 
neault,

X
ousseau.^onposition résultant d’une campagne 

électorale dans le comté de Stor­
mont, qui a eu pour résultat l’élec­
tion du candidat conservateur, M. 
John Kerr. M. Lanthier est l’un des 
membres les plus expérimentés et les 
plus utiles de la Chambre des com­
munes.

J. A. Grant, D M
Hôtel du gouvernement, 

19 février 1880. —MM. Alphonse Benoit et F. R. E. 
Campeau ont élé nommés membres 
honoraires de l’Académie canadienne 
des beaux-arts.
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18 février 1880.
L’oratêur prend son siège à trois 

heures.
Après les affaires de routine,
M. Béchard — Avant que l’on 

procède à l’ordre du jour, je 
voudrais rectifier une erreur qui 
semble s’être répandue dans laCham 
bre. Je n’étais pas présent lorsque 
l’honorable député de Lambton a 
parlé du projet de loi présenté par 
r honorable représentant ae Stanstead, 
ce qui m’a empêché de donner des 
explications qui auraient évité tout 
malentendu. On a insinué que le 
greffier de la Chambre m’avait en­
voyé une copie du projet de loi de 
M. Colby, que j’ai agi comme si je 
n:en avais pas reçu communication, 
et que j’ai envoyé au greffier mon 
projet de loi de l’année dernière, 
afin d’avoir la préséance.

Voici les faits : Lorsque le projet 
de loi de M. Colby a été présenté, je 
me suis approché de la taole du gref- 
fi >r pour le comparer avec le mien. 
Aucun bill n’y avait été déposé et ce 
n’est que plus tard que j’ai pu pren­
dre connaissance de la mesure de 
mon honorable ami. Je dois décla­
rer aussi que je n’ai nullement l’in­
tention de mettre des entraves à la 
mesure de mon collègue.

M. Colby—Je suis peiné que des 
insinuations aient été faites contre 
l’honorable député. Pour mon compte 
personnel, j’ai été fort 
le Globe et différents 
donné avis de la mesure que je de­
vais présenter et s’il s’est produit 
quelque défaut de forme, le blâme 
ne doit pas m’en être im| uté.

M. Blake—Il est contraire aux 
règlements de la Chambre de faire 
imprimer des bills avant leur pré­
sentation.

M. Holton—L’avis requis n’a pas 
été donné.

L’Orateur—Les avis de présenta­
tion de bilk ne figurent pas sur les 
ordres du "ur.

Sir John Macdonald—Les règles de 
la Chambre relatives à la présentation 
des bills, ne sont pas parfaitement 
claires, il faudra les reviser afin de 
faire cesser toute ambiguité.

Macdonald

La loi de faillite sera certainement 
abolie, comme nous le disions ré­
cemment Sir John A. Macdonald a 
déclaré que le gouvernement appuie­
rait le bill présenté par M. Colby, ce 
qui en rend la passation certaine, 
non-seulement à la Chambre des 
Communes, mais aussi au Sénat. 
L’opinion publique réclâme avec telle­
ment de force l’abrogation de la loi 
actuelle, que ses partisans n’ont guère 
osé élever la voix en sa faveur, dans 
le débat d’hier. Aussi le projet de 
loi a-t-il subi, sans encombre, sa 
deuxième lecture, en attendant la 
troisième, qui ne saurait tarder. En 
prévision de l’adoption de la loi, MM. 
Girouard et Ives ont déjà annoncé 
qu’ils proposeraient certaines modifi­
cations au bill, lorsqu’il sera pris en 
considération en comité général.

ESMONDESBANDE VENTE

On sait 'qu’il est d’usage parmi les mar­
chands de faire de grandes ventes à la fin de

Je me propose d’ouvrir “ la saison des 
chapeaux ” par une vente dont tout le mon­
de, les pauvres ouvriers principalement, se 
souviendront dans dès années.

Je commence demain la vente qu’on peut 
appeler à 25

Ces chapeaux n’apparliennent pas à un 
fonds de banqueroute ; ils ont ôté importés 
d’Angleterre pas plus tard que l’automne

J en ai un assortiment considérable et 
avant l’ouverture de la saison je me propose 
de vendre 2,000 chapeaux à des prix variant 
de 25 à 50 contins.

Cette vente offre des avantages particuliers 
rchands de la campagne.

DIFFERENTES NOUVEAUTÉS
Viennent d’arriver

contins.
▲U MAGASIN DB

conde fois.
La chambre s’ajourne à 10.30 hrs. STXTT BT CIE.,

COMMUNICATION Fichus de dentelle,
Mouchoirs de poche de dentelle, 
Cravates de dentelle,
Fichus de soie.

Urne destitution.

M. le Rédacteur,
Dentelle»,C’est évidemment pour faire des 

dupes que les libéraux blâment le 
gouvernement actuel de vouloir ré­
intégrer les employés conservateurs 
qui ont été destitués sans cause par 
l’administration Joly. Vaine lentati 
ve 1 Personne, il faut l’espérer, ne se 
laissera prendre à ce jeu perfide.
D’ailleurs,le gouveruemeut à recon­

nu avant son avènement, que ces 
destitutions sont injustes et illégales, 
qu’elles sont môme des délits publics, 
puisque plusieurs de ses memo 
ont fait un chef d’accusation contre 
leurs prédécesseurs en leur refusant 
les subsides. Comment pourraient-ils 
aujourd’hui les confirmer en ne répa­
rant pas,au moyeh de réintégrations, 
les torts qu’elle4'sont causés? Au reste, 

injustice qu’on voit et qu’on tait 
on la commet soi môme. De plus, 
dans ces circonstances, méconnaître 
les droits de ces employés éprouvés, 
aussi distingués par leur zèle que 
par leur fermeté ; les laisser dans la 
gène et les embarras pour leur pré- 
lérer dans un but d’apaisement et de 
conciliation apparente, ceux-là mô 
mes qui ont sollicité leur ruine, et 
qui aujourd’hui sont prêts à 
de toutes les couleurs et à 
la part de leurs adversaires de la 
veille, toutes les humiliations pour 
conserver leur position, ce serait une 
cause funeste de découragement, 
d’abaissement et de démoralisation 
parmi les conservateurs invariable­
ment amis de la justice.

Et que sont ils donc, pour la plu­
part, ces libéraux qui remplacent leâ 
employés conservateurs ? des gens 
sans principes arrêtés, Sans carac­
tère, sans connaissances suffisantes 
pour remplir les charges qu’ils ont 
obtenues par des moyens non avoua­
bles.

Hon. M. McDougall—L’honorable 
député a fait certaines allusions à ma 
conduite comme commissaire. Je 
dois dire que j’ai été le premier à 
demander la nomination d’un troi­
sième arbitre, devant agir conjointe­
ment avec ceux nommés par les deux 
gouvernements. Un rapport a ôté 
fait, mais il n’avait aucunement le 
caractère d’une décision comme on 
peut s’en convaincre en consultant 
les journaux de la Chambre. Ce 
rapport contenait des faits, des obser­
vations relatives à la délimitation des 
frontières, mais ne donnait aucune 
conclusion fl ajegit de diviser un 
imnlense terri toi hé et la Question 
de telle importance qu’elle 
être décidée immédiatement par un 
nouveau parlement dont beaucoup 
de membres n’ont pas eu occasion 
d’étudier à fond les longs rapports 
et documents qui s’y rattachent* Un 
rapport remarquable à ce sujet a été 
publié par l’ex-ministre de l’intérieur, 
un autre, par un savant distingué, et 
un troisième encore a été édité sous 
le contrôle du gouvernement d'On­
tario. Le gouvernement devrait tâ­
cher de donner à la Chambre tous les 
renseignements qui sont à sa portée 
afin qu’une question de si haute im­
portance ne soit pas décidée sans mi 
examen consciencieux.

Je comprends, jusqu’à un certain 
pomt, les arguments de l’opposition, 
allant à dire que la question est 
trop importante pour qu’un comité, 
qui serait un tribunal irresponsable, 
prenne sur lui de la décider.

J’ai cru crom^rendre, d’après le 
disco ulîu du ministre de la justice, 
qu’il est en faveur de la nomination 
a’um comité ; la question sera donc 
ouverte de nouveau à la discussion 
et la conclusion se fera encore long­
temps attendre.

M’étant un des premiers occupé du 
règlement de cette importante affaire, 
j’ai intérêt â ce qu’elle soit réglée le 
plus promptement possible. Du reste 
les gouvernements fédéral et pro vin

R. J. DEVLIN chez STITT et Cie.,

Point de Vénise,
Vieux Point de Lang 
Point d’Argentine, 

de Honiton,

I
La balance de toon assortiment de four­

rures de toutes sortes se vend au prix 
coulant.

Un incident : Sir John Macdonald 
quitte son siège, hier soir, pendant 
quelques minutes, au moment où M. 
Colby propose la seconde lecture de 
son projet de loi pour abolir l’acte de 
faillite. M. Mackenzie en profite pour 
demander si le gouvernement va 
proposer quelque mesure à cet égard. 
Aucun ministre ne se presse de ré­
pondre, sauf M. James Macdohald, 
qui déclare que la chose est sous con­
sidération (on rit).—Au retour de sir 
John, M. Mackenzie dit qu’il devrait 
au moins nommer quelqu’un qui fût 
autorisé à parler pour le cabinet en 
son absence, et ne pas la sser ainsi 
ses collègues dans un état de sujétion 
aussi apparente.

—La sujétion de mes collègues 
n’existe .que dans l’imagination du 
chef de la gauche, répond sir John. 
S’il veut ()ire que nous sommes par­
faitement unie, à la bonne heure. A 
en croire la rumeur, nos amis de la 
gauche ne seraient pas aussi discipli­
nés et pourraient profiler de l’exem­
ple qui leur est donné par la droite. 
L’honorable député de Lambton 
n’aimerait,il pas, par exemple, à voir 
ses partisans se montrer plus soumis 
à son commandement ?

Pas n’est besoin d’ajoutér que le 
chef de l’opposition ne trouva pas la 
plaisanterie de son goût et qu’il ne 
revint plus sur le sujet.

Dentelle 
Dentelle Maltaise.

«ante dekid
Gants de kid, nuances lumière,
2, 4, 6 et 8 boutons, meilleure qualitéemaltraité

journaux.
Bas de sole

Bas de soie pâle, lavande, crème, cardinal, 
aussi en noir.

t Mousseline d’Inde
Mousseline d'Inde, nuances lumière

Sole Broca telle
Eu crème, bleu pâle, rose, blanc, etc.

Marchandise* Nouvelles
Nouvelles Grenadines,
Nouveau cachemire,
Nouvelle frange de i 
Nouvelles broderies.

VENANT D’ETRE OUVERT

STITT ET Cie
SS et OS Rue Spark*

NOUVELLES MARCHANDISES
DU PRINTEMPS.

NOUVELLE RÎÛSÔN SOCIALE
est

ne peut

La société qui existait entre MM. J. et J. L. 
O’DOHERTY, sous les noms et raison de 
U’DOHERTY et Cie, a expiré le 1er du < 

par limitation de temps, 
seront dorénavant faites à Ottawa, 
môme nom, par Mi J. O’DOHERTY.

Les affaires

La Patrie donne à entendre que la 
maladie de l’honorable M. Masson VaI

O’DOHERTY et Cie,m empêché de donner à la province, 
dont il est l’un des représentants, la 
juste part d’influtnee à laquelle elle 
a droit. Cette accusation est aussi 
injuste que dénuée de fondement, car 
si l’elément français compte aujour 
d’hui pour quelque chose dans les 
conseils de la nation, s’il ne joue pas 
un rôle négatif comme sous le régi­
me libéral, il le doit exclusivement 
au parti conservateur et à. ses chefs. 
8i la maladie de M. Masson ue lui 
a pas permis de donner au 
pays la pleine mesure de son utilité— 
<5© que amis et adversaires s’acordent 
à regretter—il n’est pas un seul mi­
nistre de la milice,

110 RUS SPARKS

Nouvelles marchandises du printemps 
venant d’etre reqees

Nous avons le plaisir de placer devant nos 
pratiques et le public en général la première 
consignation de nos nouvelles marchandises 
du printemps, et l’on pourra se convaincre 
en les examinant, que pour le style, la 

et la valeur, elles soutiennent avan­
tageusement la comparaison avec celles de 
n’importe quelle autre maison dans la 
Puissance.

se vêtir 
subir de Afprésente le 

rapport du comité spécial, nommé 
pour former les différents comités.

M. Bergin présente un bill pour ré 
gler les heures de travail des enfants 
des jeunes filles et des femmes, dans 
les manufactures du Canada.

Sir John A. Macdonald fait motion 
que la chambre se forme demain en 
comité pour prendre en considéra­
tion le message de Son Excellence, 
demandant un crédit de #100,000 pour 
sou lacer les malheurs de l’Irlande.

M. Vallée présente 
pour favoriser !a vente 
de ferme.

Il exdi

Sir JohnB

[s':\ •. MOTEL MEALvariété

>
MICH. (JOAILLIER allas NAVI6NUne visite est sollicitée.

O’DOHERTY ET Oie COIN DES HUBS

Wellington et Bridge# Hull

Brandies et cigares de premier choix, et 
table de première classe Chevaux et voitures 
de toutes sortes à volonté.

Les personnes qui visitent Bull en 
listes ou pour affaires, feront bien de des­
cendre à cet hôtel, où elles trouveront tout 
le confort désirable.

19 février 1880.

projet de loi 
des produits

un
L. A. OLIVIER

Pourquoi donc craindre d’en ap­
procher, croire qu’on ne peut leur 
toucher sans ébranler l’édifice social T 
pourquoi mériteraient ils qu 
sacrifie une noble partie des 
valeurs ? Sï'deâ raisons d’état les

AVOCAT.
ireau.—Encoignure des rues Rideau 
Sussex, Block d’Egleson, Ottawa, Ont.

‘ARGENT A PRETER.' 
Ottawa, 21 juin 1879.

que que le but de la mesure 
laire disparaître la taxe 

que les municipalités imposent sur la 
vente des produits de ferme dans les 
cours des particuliers. Les munici­
palités incorporées ont le droit indis

dant, depuis M. Cartier, qui ait fait 
autant de réformes utiles et patriot! 
tiques dans les quelques mois qu’il a 
passés à la tête 4e ce département.

tou-

’on lèùr 
conser-Plusietirs bons discours ont été 

prononcés, hier, sür la question delà là».
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